CALCUL DU QUOTA DE LICENCES
Je vous adresse l’extrait du guide qui précise le calcul du quota et répond à votre question (en bleu) :
 
« Calcul du quota : Sous réserve de l’interprétation souveraine du juge, le calcul du quota mentionné à l’article L. 3332-1 est d’interprétation restrictive. C'est donc le franchissement de chaque fraction de 450 habitants qui permet à la commune de disposer d'un nouvel établissement exploitant une licence III. L'ouverture d'un nouvel établissement dans les villages de moins de 450 habitants est ainsi impossible, avec le tempérament suivant : - le transfert d'une licence III ou IV y est néanmoins possible dans le respect des dispositions de l'article L. 3332-11. Pour calculer le quota, on additionne les établissements dotés d'une licence III + IV et on rapporte le chiffre obtenu à la population de la commune.
 
 
Une licence peut être transférée sans condition de quota, mais elle vient ensuite s'ajouter à celles existant dans la commune et influe donc sur le ratio à prendre en compte lors d'une future création de licence III. »
 
 
Je vous confirme que le transfert de licence ne tient pas compte du quota des licences
 
L’article L3332-1 du code de la santé publique sur le quota dispose
« Un débit de boissons à consommer sur place de 3e catégorie ne peut être ouvert dans les communes où le total des établissements de cette nature et des établissements de 4e catégorie atteint ou dépasse la proportion d'un débit pour 450 habitants, ou fraction de ce nombre. La population prise pour base de cette estimation est la population municipale totale, non comprise la population comptée à part, telle qu'elle résulte du dernier recensement. Pour les communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 du code du tourisme, les modalités de détermination de la population prise pour base de cette estimation sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux établissements dont l'ouverture intervient à la suite d'un transfert réalisé dans les conditions fixées par l'article L. 3332-11. »
 
L’article L. 3332-11 du CSP sur le transfert dispose :
	Nouvel article L.3332-11 du CSP

	« Un débit de boissons à consommer sur place exploité peut être transféré dans le département où il se situe. Les demandes d’autorisation de transfert sont soumises au représentant de l’Etat dans le département. Le maire de la commune où est installé le débit de boissons et le maire de la commune où celui-ci est transféré sont obligatoirement consultés. Lorsqu’une commune ne compte qu’un débit de boissons de 4e catégorie, ce débit ne peut faire l’objet d’un transfert qu’avec l’avis favorable du maire de la commune.
 « Par dérogation au premier alinéa, un débit de boissons à consommer sur place peut être transféré dans un département limitrophe de celui dans lequel il se situe, dans les conditions prévues au premier alinéa. Les demandes d’autorisation de transfert sont soumises au représentant de l’Etat dans le département où doit être transféré le débit de boissons. Un débit de boissons transféré en application de la première phrase du présent alinéa ne peut faire l’objet d’un transfert vers un nouveau département qu’à l’issue d’une période de huit ans.
 « Par dérogation au premier alinéa du présent article et à l’article L. 3335-1, les débits de boissons à consommer sur place peuvent être transférés au-delà des limites du département où ils se situent au profit d’établissements, notamment touristiques, répondant à des critères fixés par décret. »



